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— AUTORISATION GÉNÉRALE D'EMPRUNTER. — MANDAT. 

 NULLITÉ. 

L'autorisation donnée à la femme par le mari d'emprunter et re-
noncer à son hypothèque légale pour toutes les affaires des époux, 

doit être considérée comme générale, et conséquemment comme 
nulle et sans effet. 

Ainsi l'emprunt fait par le mari, au nom de sa femme, en vertu 
d'une procuration que celle-ci n'avait été habilitée à consentir que 
par l'autorisation générale du mari, doit être déclaré nul à l'égard 
de la femme. 

Le 14 février, acte notarié par lequel la dame de Flavigny, 

alors non séparée de son mari, donna à celui-ci, et de son autori-

sation, une procuration à l'effet de faire des emprunts dans l'in-

térêt et pour les affaires des deux époux obliger la consti-

tuante solidairement avec son mari, son mandataire, au paiement 

des obligations en principal et intérêts, céder, déléguer aux prê-

teurs les reprises et créances matrtmoniales de la dame coosti-
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traires aux désirs de ma famille et de mes meilleurs amis; mon 
propre jugement me dit que je ne pourrais vivre heureuse 
après avoir encouru leur déplaisir. Si je continuais à vous écouter, 
ils me banniraient à jamais de leur présence et me retireraient 
leur affection. Ils ne me laissent que deux partis à prendre; je 
choisis le plus dur, mais aussi le plus décisif , celui de ne plus 
vous revoir. 

» MARY ELLIS. » 

Cette lettre, à en croire M. Barratt, avait été imposée par la 

force, il en donne pour preuve une autre missive écrite au crayon, 

qui lui a été adressée par la jeune miss douze jours après : 

« Somersham, 22 février 1840. 
» Mon cher Monsieur Barratt... Permettez-moi de vous adresser, 

quoiqu'il m'en coûte beaucoup, un langage aussi froid. Peut-être en 
voyant la signature qui termine cette lettre, vous la rejetterez avec 
indignation sans la lire ; mais il m'importe de ne pas être condam-
née sans avoir été entendue. Lorsque vous êtes venu rôder il y a 
quelques jours autour de mon pensionnat, une vieillo servante de 
miss Pocock vous a reconnu. On a supposé que nous étions d'intel-
ligence ; il est question maintenant de me renvoyer à Petersbo-
rough, chez ma mère. J'ai pris la ferme résolution de ne jamais me 
marier à vous ni à aucun autre. Cela vous fait rire peut-être, mais 
cette détermination est nécessaire à mon repos. Voilà ce que je 
vous dirais à vous même, si en passant près de moi vous m'adres-
siez la paroie. Excusez-moi si je vous écris au crayon, mais on ne 
me laisse ni plumes ni encre. Je n'ai rien de plus à dire si ce 
n'est que j'espère que vous accepterez mes vœux les plus sincères 
pour vous et mes bonnes amies de Stamford. Je suis maintenant 
et pour toujours votre sincère amie.; 

» Mary ELLIS. » 

« P. S. C'est miss Pocock qui m'a forcée de vous renvoyer vos 

lettres sans réponse. Je vous le dis pour que vous ne m'en vou-

liez point. Adieu, que le Tout-Puissant veille sur vous. » 

Le 3 mars, peu de jours après la réception de cette missive, 

M. Barrait se rendit à Somersham, monta dans une carriole con-

duite par l'aubergiste Martin Mayle. C'était un jour de congé pour 

les pensionnaires. La carriole fut dirigée du côté où elles étaienten 

promenade. On ne tarda pas à les rencontrer. Miss Pocock et 

Mary Ellis marchaient en tête des jeunes filles, qui les suivaient 

deux à deux. M. Barratt ayant fait arrêter la carriole en descendit 

lestement, puis adressant à miss Ellis ce peu de mots : « Ma chère 

Mary, je désire vous parler, » il la saisit à bras-le-corps, la place 

dans la carriole, près du conducteur, et s'assit à côlé d'elle. Mar 

tin Mayle ayant fouetté vigoureusement son cheval, la voiture 

disparut, au grand étonnement de miss Pocock, qui se trouva 

seule sur la route, car ses pensionnaires, effrayées, s'étaient en-
fuies comme des colombes à la vue d'un oiseau de proie. 

Les ravisseurs arrivèrent à Huntingdon où M. Barratt se dispo 

sait à gagner, avec miss Ellis, la station de Weeden pour se ren-

dre à Londres, par le chemin de fer. Le hasard voulut que, les as-

sises se tenant alors à Huntingdon, desparens de miss Ellis, qui y 

étaient appelés comme jurés, la reconnurent. Malgré les observa 
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. de M. Barratt, ils s'emparèrent de la belle fugitive et la con 

duisirent chez son frère ; celui-ci a remercié froidement M. Bar 

ratt d'avoir respecté l'honneur de sa sœur. 

Une plainte en rapt fut aussitôt portée contre le musicien Bar-

ratt et l'aubergiste Martin Mayle, au nom de Mary Ellis. assistée 
desamère. 

Miss Ellis, invitée à s'expliquer sur les faits, a déclaré qu'elle 

éprouvait un vif attachement pour le prisonnier ; mais qu'elle 

sa
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 elle-même qu'elle était trop jeune pour consentir 
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eu de sa famille, à une chose aussi importante que son 

mariage avec lui. Elle ajoute avoir été enlevée par surprise et 
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de lui vous résisteriez à votre famille; que 

même Code déclare nulle comme générale l'autorisation d amener 
les immeubles de la femme ; que ce texte s'étend par identité ae 
raison, à l'autorisation en vertu de laquelle la défenderesse éven-

tuelle a agi dans l'espèce; ' . 
» Que si, en principe, la femme mariée a besoin pour transférer 

ou engager ses droits d'une autorisatiortspéciale, elle ne peut, a 
plus forte raison, aliéner son patrimoine ït se dessaisir de ses ga-
ranties qu'en vertu d'un consentement spécial émané d elle pour 
chaque vente, chaque emprunt, chaque constitution dfcypotne-

que, etc., etc. : ,
 t r . Que c'est sans fondement que l'on objecte que le mari ayant h-

guré à l'acte spécial d'emprunt du 4 septembre 1819 a, par ceia 
même, donné à sa femme l'autorisation requise par les articles Ui 

et 1538; . . ,...,„„„ 
» Que cette autorisation a été donnée a une partie qui n était pas 

légalement représentée, comme il vient d'être dit, et qui a ignoré 

l'acte fait en son nom et sans qualité par son procureur ; que par 
suite cette prétendue autorisation a porté à faux et ne peut avoir 
aucune portée pour couvrir une nullité originaire et radicale ; qu en 
le jugeant ainsi, la Cour d'Amiens, loin d'avoir violé les articles in-
voqués par les demandeurs, en a fait, au contraire, une juste appli-
cation ; 

> Rejette, etc. » 

ayez-vous répondu ? 

Miss Ellis: Je lui ai répondu que j'y résisterais. C'était alors 
"ion opinion. 
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 appelé^du secours? 

ceSi^V^? 11 ' Monsieur
; j'espérais que M. Barratt, fâché de 

seul désir '
 me ramènerait chez mes parens. C'était mon 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

Audience du 10 mars. 

M. Lorthier a été nommé, par ordonnance royale du 27 fé-

vrier 1840, à l'emploi de juge royal à Chandernagor, et M. Hen-

nequin, par une autre ordonnance portant la même date, a un 

emploi de conseiller auditeur à la Cour royale de Pondichéry. 

— Nous avons rendu compte dans un de nos derniers numéros, 

d'un arrêt de la Cour de Toulouse, qui validait une contre-lettre 

en matière de vente d'office. Le Tribunal de la Seine vient de 

rendre un jugement contraire à cette doctrine, et conforme à 
celle de la Cour royale de Paris. 

M. Diet, huissier à Paris, a cédé son office à M. Deforesta, 

moyennant un prix de 75,000 fr. Postérieurement au traité sou-

mis à l'autorité, un traité secret a été conclu entre les parties. 

D'après ce second traité le prix de 75,000 fr. a été porté à la 

somme de 80,000 fr. En échange de ce supplément de prix, M. 

Diet a garanti à son successeur un produit annuel de 15,000 fr.' 

en prenant pour base ses bénéfices des années antérieures. Au-

jourd'hui M. Deforesta prétendait qu'il ne devait pas être tenu de 

payer un supplément de prix, parce que si l'office de M. Diet lui 

avait donné un produit de 15,000 fr. par an, il devait ce béné-

fice à sa clientèle personnelle et non à celle de M. Diet, qui, se-

lon lui, n'avait jamais réalisé un produit de 15,000 fr. Le Tri-

bunal (l
r0

 chambre), après avoir entendu M
e
 Boinvilliers pour M. 

Diet, et M
e
 Simon pour M. Deforesta, a jugé, sur les conclusions 

de M. l'avocat du Roi Anspaeh, que le traité présenté à l'autorité 

était seul valable, et que le traité secret conclu postérieurement 

au traité ostensible, et contenant un supplément de prix, devait 
être annulé. 

— La mise en faillite d'une société en nom collectif entraîne-
t-elle la faillite de chacun des associés ? 

^ Cette question a été discutée dans la dernière séance de la con-

férence des avocats. Après avoir entendu le rapport de M
e
 Porte 

l'un des secrétaires, les observations de M
es

 Dupugnode, Josseau' 

Lautrac, Gabiou, et le résumé de M* Gaudry, président, en l'ab-

sence de M. le bâtonnier, la majorité de la conférence s'est pro-

noncée pour la négative. L'opinion contraire est défendue par M. 

Lainné, Commentaire de la loi de 1838 sur les faillites, art. 531. 

— L'affaire Bouchon (assassinat), indiquée pour le 31 de ce 
mois, vient d'être rayée du rôle de la Cour d'assises. 

Bouchon était porteur d'eau à Paris; quelque modeste que fût 

sa profession il n'en avait pas moins la plus haute idée de lui-mê-

me. Son extrême susceptibilité, l'étrangeté et l'incohérence de 

son caractère donnaient sar.s cesse lieu à des rixes fâcheuses. 

Bouchon ne payait point exactement son loyer, et son propriétaire 

profita de l'occasion pour se débarrasser de son locataire; il fit 

ordonner son expulsion. Le jour où elle fut opérée le porteur 

d'eau était absent; lorsque sur le soir il revint, il trouva un cade-

nas à sa porte; il entra dans la plus violente colère, fit des repro 

ches au portier dans les termes les plus extraordinaires. « Vous 

m'avez déshonoré, lui dit-il; je suis déchu de ma dignité d'hom 

me. « Comme le portier refusait de lui ouvrir sa chambre, il se 

jeta sur lui et lui plongea son couteau dans la poitrine. Le portier 
frappé à mort, expira presque sur-le-champ. 

Bouchon n'opposa aucune résistance aux personnes qui vin-

rent l'arrêter; il remit son couteau au sergent de ville en lui di-

sant : « Recevez celte arme pure qui vient de verser le sang im-
pur d'un homme qui m'avait déshonoré. » 

Quelques jours après il fut confronté avec Je cadavre de sa vic-

time; il resta impassible, et loin de témoigner du repentir de son 

action, il répondit seulement: « J'en tuerais vingt-cinq mille dans 

la même position. » Les médecins qui l'interrogeaientfurent frap-

pés de l'incohérence de ses réponses, et bien qu'ils n'eussent 

point été appelés par le juge d'instruction à examiner l'état men-

tal de l'accusé, ils crurent devoir signaler ce point à l'attention 

de la justice. Malgré cet avertissement l'accusé ne fut soumis à 

aucun examen spécial, et après les phases ordinaires de la uro-

cédure il fut renvoyé devant la Cour d'assises, sous le poids d'u-
ne accusation capitale. 

Ce n'est que depuis le placement de l'affaire que la justice a' pris 

une mesure qui devrait être le préliminaire de toute instruction. 

M. le conseiller Moreau, frappé de ce qu'il y avait d'étrange dans 

l'attitude et les réponses de l'accusé, a ordonné qu'il fût soumis 

à l'examen de médecins. Les gens de l'art ont fait leur rapport 

» Attendu qu'aux termes des articles 2121 et 2135 du Code ci-
vil, les femmes mariées antérieurement à ce Code ont eu, a partir 
de sa promulgation, une hypothèque légale, indépendamment de 
toute inscription sur tous les immeubles de leur mari, pour raison 
de leurs conventions matrimoniales; . 

» Attendu que le mari, chargé par l'article 940 du Code cm de 
faire transcrire la donation faite à sa femme est, en cas de nullité 
de cette donation pour défaut de transcription, passible aux ter-
mes de l'article 942 du même Code, d'un recours dont le principe 
repose sur les conventions matrimoniales des époux; 

» Attendu que par le contrat de mariage des époux de Langre-
nière, la mari a fait donation à sa femme, en cas de survie de celle-
ci, de l'usufruit de divers immeubles à lui appartenant et designés 

audit contrat ; .. . _ »• _ 
» Attendu que pour l'exécution de cette partie des conventions 

matrimoniales, ou ce qui est la même chose, pour le recours ré-
sultant de ce que la donation non transcrite n'a pu être exécutée, la 
dame de Langrenière, mariée en l'anX, a eu, comme pour toutes 
ses autres conventions matrimoniales, à partir de la promulgation 
du Code civil, sur tous les biens de son mari, une hypothèque lé-
gale que Frogier, acquéreur d'un immeuble de ce dernier, pouvait 
et devait purger et qu'il n'a pas purgée ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué déclare ne pas adopter les motifs 
des premiers juges sur la spécialité et la restriction de l'hypo-

thèque; , . - . 
» Attendu qu'en admettant que les représentans de Frogier pus-

sent contester les créances hypothécaires liquidées par des arrêts 
non rendus avec eux, sans être tenus de former tierce-opposition 
auxdits arrêts, il n'en résultait pas, d'une part, que la demanderesse 
fût. san« titrA nnnr nr«nilr« fin vnrhi dn snn r.nntrat. de mansffn 

la. le président : Voyons, mon petit ami, dites quels sont les 

coups que Desperret vous a portés. 

L'enfant, pleurant : Il m'a battu, u... u... u.. 

M. le président : Où vous a-t-il battu ? avec quoi ? 

L'enfant : Il m'a donné des grandes tapes sur les joues, sur les 

bras, sur le derrière... hi! hi! hi ! hi et puis il m'a tiré les 
oreilles... hi ! hi ! hi!... 

M. le président : Ne pleurez pas ainsi, n'ayez pas peur. Pour-
quoi vous a t il ainsi battu ? 

L'enfant : Parce que j'avais renversé son tabac dans le feu... 
eu! eu! eu !... 

M. le président : Est-ce que vous avez saigné quand il vous a 
tiré les oreilles ? 

L'enfant : J'ai saigné tout plein... ça m'a fait tout plein de 
mal, na! 

M. le président: Allez vous asseoir. 

L'enfant : Je peux-ty manger mon suc d'orge? 

M. le président souriant : Oui, oui, certainement. (Au prévenu) 

Vous venez d'entendre la déposition de cet enfant... Comment 

exliquerez-vous la manière brutale dont vous l'avez frappé? 

M. Desperret prend dans son chapeau un cahier fort peu rassu-

rant par sa grosseur, et en commence la lecture : « L'homme 

n'est f-as né pour vivre seul, » a dit un philosophe... 

M. le président : Serrez le cahier dans votre poche et conten-
tez-vous de répondre à mes questions. 

Le prévenu : J'invoque le droit sacré de la défense..., je l'invo-
que au nom de l'article 1 er de la Charte. 

M. le président : Il ne s'agit pas de la Charte... Répondez, ou 
nous allons passer outre au jugement. 

Le prévenu : Si j'avais pris un avocat, vous l'écouteriez,.. je 
sollicite la même faveur. 

M. le président : Vous abusez de la patience du Tribunal.... 
voulez -vous répondre, oui ou non? 

Le prévenu : Je courbe la tête... Oui, Monsieur, j'ai battu le 
mioche... j'en avais le droit et des raisons. 

M. le président : Vous n'en aviez nullement le droit... Quant 

à des raisons, il ne peut pas en exister pour frapper un enfant de 

cet âge... vous moins que tout autre, quiètes son parrain. 

^ Le prévenu : A qui le dites-vous !... ah ! si j'avais su ce que 

c'était!... Moi qui déteste les enfans... les petits garçons sur-

tout... Je croyais en être quitte pour mon nom de Sébastien que 

je lui avais donné tel que je l'ai reçu de mes ancêtres... mais ce 

n'est pas cela, Messieurs, ce n'est pas cela !... Tous les jours le 

mioche était chez moi « Va voir parrain, va voir parrain, » 

lui disait sa mère à chaque instant... et le mioche venait, et il 

me demandait de quoi lui acheter des gâteaux, et il nie 

faisait un tapage infernal, cassant mes chaises, salissant mes 

fauteuils, tirant la queue de mon chien et effarouchant mes se-
rins... C'était à n'y pas tenir. 

M. le président : Vous pouviez le renyoyer chez sa mère sans 
le frapper. 

Leprévenu : Et l'impatience !... comptez-vous pour rien l'im-

patience?... Je suis doux, je suis honnête, je suis un bon citoyen.,. 

J'aime le Roi, j'aime le gouvernement... j'aime la garde national 

le... mais je suis impatient : c'est mon seul défaut. Que le mioche 

reste chez lui... je ne veux plus du mioche... je ne suis plus son 

parrain ; je donne ma démission... Je lui retire mon nom de Sé-

bastien... Qu'il s'appelle Thomas, comme son imbécile de père. 

M. le président : En voilà assez... Si vous n'avez que cela à 
dire 

Le prévenu : Dam! puisque vous ne 
défense. 

voulez pas écouter ma 

Le Tribunal condamne M. Desperret à 50 francs d'amende. 

— Par ordonnance royale du 15 mars, le Roi a accordé des 

grâces à plusieurs détenus du pénitencier de Saint-Germain Sur 

la proposition de M. Boudonville, commandant-supérieur, il a été 

fait remise pleine et entière du restant de la peine prononcée par 

les Conseils de guerre contre quinze détenus. Il a été accordé des 

diminutions de peine à vingt- et-un autre condamnés. 

Les quinze graciés ont été mis en liberté vendredi dernier-

aussitôt après leur sortie du pénitencier, ils ont formé un détache! 

me nt qui a été placé sous les ordres d'un sous- officier : ils ont été 

îm mediatement dirigés sur Toulon, où, d'après une décision rm-



cette qualité dépositaire du titre de 2,500 francs de rentes appar-
tenant à Chaud, dont il possédait la confiance et faisait les affaires 
depuis longues années, a fait vendre ladite inscription par l'entre-
mise de Crouzet, agent de change, en lui présentant comme le pro-
priétaire de cette rente une personne qui n'était pas le sieur Chaud 
lui-môme ; 

» Attendu que Crouzet, s'en rapportant à la déclaration de Ché-
vreux-Carrette, avec lequel il était en rapport d'affaires, a certifié 
l'identité de Chaud et a fait opérer le transfert de la rente le 5 jan-
vier 1831 ; qu'en agissant ainsi il est devenu responsable du faux 
qui était commis; 

» Mais attendu qu'aux termes de l'article 16 de l'arrêté du 27 
prairial an X, la responsabilité contre l'agent de change, à raison de 
la validité des transferts opérés sur sa certification, est prescrite 
par cinq années; 

» Attendu qu'il s'est écoulé plus de sept ans depuis le jour du 
transfert jusqu'au jour où une demandé a été formée contre Crou-
zet par les sieur et dame Drouard, hériters du sieur Chaud; 

o Attendu en outre que Crouzet prouve, tant par ses livres que 
par le mandat sur la Banque, qu'il a donné à Chevreux-Carrette, et 
par la quittance émanant de ce dernier, qu'il a bien payé au sieur 
Chevreux-Carrette les 47,916 fr. 30 c, formant le montant desdits 
2,500 fr. de rentes ; 

a Attendu que si Crouzet, pour prouver sa libération, ne repré-
sente pas une quittance de la personne présentée par Chevreux-Car-
rette comme étant Chaud, on ne saurait en induire qu'il a mal 
payé, puisque, d'une part, il est certifié par les membres de la 
Chambre syndicale des agens de change de Paris que l'usage parmi 
les membres de cette'compagnie est de régler directement avec les 
agens d'affaires ou banquiers, et de n'exiger d'eux pour preuve de 
libération que leur propre quittance et non celle de leurs c iens ; 
que, de l'autre, d'ailleurs, on ne saurait supposer que Chevreux-
Carrette, qui faisait le faux, l'aurait commis s'il n'avait pas dû en 
retirer personnellement tout le fruit ; 

» Attendu enfla que l'arrêté du 27 prairial an X, en stipulant 
qu'après cinq années les agens de change se trouveront déchargés 
de toute responsabilité qui pèse sur eux pendant tout ce temps, a 
voulu évidemment que tout recours fût interdit contre eux passé ce 
délai, non seulement pour le faux en lui-même, mais encore pour 
toutes ses conséquences ; autrement le législateur les aurait laissés 
soumis à la loi commune ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal déclare les demandeurs non recevables dans leurs 
demandes et les condamne aux dépens. » 

Les héritiers de M. Chaud ont interjeté appel. 
« La doctrine du jugement, a dit M

e
 Delangle, leur avocat, est 

inadmissible. La prescription introduite par l'arrêté du 27 prairial 
an X est une dérogation au droit commun, on ne le nie pas, et par 
là même on reconnaît qu'il la faut renfermer dans ses limites. Or, 
que porte l'arrêté ? Que l'agent de change est tenu de garantir pen 
dant cinq ans l'identité du vendeur , la vérité des signatures et des 
pièces produites. Ainsi, que l'agent de change soit attaqué dans le 
cours des cinq années si le transport est faux, il ne peut invoquer 
aucune exception. Quelques pièces qu'il ait dans les mains et par 
quelques moyens que sa bonne foi ait ésé surprise, il faut qu'il in 
demnise le propriétaire dépouillé par ea faute, par son fait du moins 
Mais est-il vrai qu'après les cinq ans tout soit fini à ce point que le 
propriétaire dont les droits ont été violés n'ait pas même lares 
source d'examiner comment les choses se sont passées? Evidem-
ment non. Qu'on suppose en effet que, le faux commis, le faussaire 
n'en a pas recueilli le fruit. Est-ce que l'agent de change serait au 
torisé par la prescription à garder le prix de la négociation ? Per 
sonne ne l'oserait soutenir. Et pourquoi ? sinon parce que l'expira-
tion de cinq années ne suffit pas pour élever une barrière infran 
chissable entre le propriétaire dépouillé et le prix de la chose dont 
on l'a voulu dépouiller. 

» Or, quelle différence entre ce cas et celui où l'agent de change , 
sommé de prouver sa libération, exhibe une quittance émanée d'un 
tiers sans pouvoir de qui que ce soit, que ni convention ni loin' au 
torîsait à toucher, et dont l'agent de change n'a pu ignorer la posi 
tion ? Dire avec le défenseur de M. Crouzet que la présomption de 
mandat suffit, et que remettre aux mains d'un mandataire présumé 
est une manière valable de se libérer, c'est mépriser toutes les rè-
gles du droit. Est-ce que l'article 1239 du Code civil n'a pas eu pré 
cisément pour objet et pour but d'empêcher de telles exceptions? 
Est-ce qu'en disposant que le paiement doit être fait au créancier 
ou à quelqu'un ayant pouvoir de lui, le législateur n'a pas d'avance 
repoussé toutes les présomptions qu'on aurait voulu tirer des rap 
ports du prétendu mandataire et des créanciers? Est-ce qu'enfin 
l'indication des circonstances qui peuvent suppléer au pouvoir, la 
ratification et l'emploi dans l'intérêt du créancier, n'est pas exclusi-
ve de l'idée que le paiement fait au tiers qui n'avait pas de procura-
tion peut être déclaré valable et le droit du créancier légitime com 
promis? 

» Mais quoi ! dit-on, vous admettez que si le faussaire avait donné 
quittance, l'agent de change serait libéré, c'est donc un crime de 
plus qu'il faut ! 

» Oui, vraiment, il n'y a rien là qui doive étonner. Quand l'agent 
de change a facilité la consommation du faux, qu'il a remis les fonds 
au faussaire, et que celui-ci a signé le transfert et la quittance, l'a-
gent de change peut invoquer en sa faveur l'apparence qui l'a trom-
pé. Le paiement était la conséquence du faux. Trompé dans la né-
gociation de la rente, il a pu, il a dû être trompé dans la remise des 
fonds ; c'est toujours le même visage qu'il a vu, et, dans ce cas, 
l'expiration des cinq années donne à la quittance un caractère dé 
finitif. L'article 1340 du Code civil protège l'officier public et le dé 
fend de toute répétition. Il y a eu toujours, et à toute époque, la 
môme erreur qu'on suppose invincible. 

» Mais, certes, il n'en saurait être de même quand l'argent est 
remis à un tiers que l'agent de change connaît, qu'il sait n'être pas 
le propriétaire et vis-à-vis duquel rien ne commandait sa confian-
ce que l'opinion qu'il avait ou de sa moralité ou de ses rapports 
avec le vendeur. Il n'y a dans ce cas qu'une erreur volontaire, et, 
encore une fois, ce n'est que pour les erreurs nécessaires que la 
prescription a été établie. 

» Que la Cour se pénètre de cette distinction, parce qu'elle seule 
satisfait aux intérêts opposés et qu'elle permet de concilier les 
principes spéciaux avec les règles générales du droit. S'agit-il 
d'une remise de fonds au faussaire et d'une quittance par lui don 
née, l'agent de change sera libéré par la prescription quinquen 
nale ; l'ignorance des droits dont il a aidé à consommer la perte, 
l'impossibilité de démêler les manœuvres qui ont préparé ce ré 
sultat, le temps qui s'est écoulé, la négligence du propriétaire dé-
pouillé, toutes ces circonstances confirment et justifient la près 
crîption. 

» Mais quand à côté du crime se place un fait volontaire, libre, 
accusant l'imprudence de l'agent de change, et quelle imprudence ! 
il ne peut plus y avoir de prescription. La prescription qui couvre 
l'irrégularité des faits, ne peut donner l'existence à des faits non 
avenus. Lorsque dans l'affaire la Catinerie le Tribunal de commer-
ce et la Cour ont repoussé la quittance de Chevreux Carette com 
me iuefiicace, leurs décisions ont été la saine et régulière applica-
tion de la loi. 

» Il ne peut d'ailleurs être question de reproches à adresser à M. 
Chaud sur son incurie; est-ce qu'on a oublié que jusqu'à sa mort, 
en 1837, Chevreux-Carrette a payé les arrérages de la rente de 
2,500 francs? Si M. Chaud a aitendu une année pour agir, et n'a 
appelé M. Crouzet devant les Tribunaux qu'en 1838, ce n'est pas 
qu'il ait jamais douté de son droit, il songeait à s'adjoindre à M. de 
la Catinerie, mais il y a renoncé pour économiser des frais, et aussi 
dans la pensée que, lorsque la question aurait été jugée, M. Crou 
zet se résignerait à réparer le dommage dont il est cause.» 

Malgré ces raisons, la Cour, sur la plaidoirie de M" Dupin pour 
M. Crouzet, et conformément aux conclusions de M. Pécourt, avo 
cat-général, a statué dans les termes suivans ; 
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« La Cour, considérant que l'agent de change Crouzet, en certi-
fiant l'identiiô de l'individu que Chevreux-Carrette lui présentait 
faussement comme propriétaire de la rente vendue par son inter-
médiaire, a commis une faute dont il serait responsable; 

Qu'il serait également responsable du versement indûment fait 
par lui du prix de la vente entre les mains de Chevreux-Carrette, 

qui lui était frauduleusement indiqué par le prétendu propriétaire 
de la rente vendue; 

» Mais, considérant que ce versement a été fait immédiatement 
après la vente, et par suite du concert frauduleux qui existait entre 
Chevreux-Carrette et le prétendu propriétaire de la rente; que 
c'était la même opération, dans laquelle Crouzet continuait d'agir 
comme agent de change et non comme mandataire; et que, s'il a 
encouru pour ce versement la même responsabilité que pour le 
transfert, il peut invoquer également la prescription admise par 
l'article 16 de l'arrêté du 27 prairial an X; 

Considérant qu'il s'est écoulé plus de cinq années depuis l'opéra-
tion jusqu'au jour de la demande; que, par conséquent, il y a lieu 
d'appliquer la disposition de l'article précité; 

Confirme le jugement du Tribunal de commerce. » 

Indépendamment du changement de jurisprudence qui résulte 

de cet arrêt comparé avec l'arrêt de la Catinerie, auquel nous ren-

voyons, on remarquera le motif par lequel la Cour, contrairement 

à ce qu'avait pensé le Tribunal de commerce, considère comme 

insuffisante pour assurer la libération de l'agent de change la 

quittance donnée à ce dernier par l'intermédiaire auquel il a fait 

le versement des fonds. Que MM. les agens de change ne s'assu-

rent donc pas, au détriment des précautions qui leur sont recom-

mandées pour la sécurité du versement, dans un moyen de pres-

cription diversement jugé par la même chambre de la Cour 
royale. 

renverse et lui porte au ventre un terrible coup de couteau 

heureusement l'arme glisse et ne fait que déchirer son tiv^ 
elle appelle Lafont à son secours, il vient, il croit que sa

 : 

de couteau à la poitrine. Le blessé saisit les habits de l'assain°
Uf 

mais les COUDS redonhlent. et l 'attei>nfint an veni™ \
dl la

m 

portait un 
—J de l'as 

mais les coups redoublent et l'atteignent au ventre, au côté ~"k» 

la cuisse, il tombe enfin. Fournié se jette sur lui et le tient ' f
1
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re. Cette épouvantable scène arrache des cris de détresse à M • 

deux femmes accourent, en ce moment l'accusé là h
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te, et le malheureux Lafont, les genoux et les mains 

Vignes 

sa victime ait 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE TARNET-GARONNE. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Caze. — Audience du 20 mars. 

MEURTRE ET TENTATIVE DE MEURTRE COMMIS PAR US VIEILLARD AMOU-

REUX. 

Un homme que ses cheveux blancs semblaient devoir mettre à 

l'abri d'une passion que la jeunesse seule semble devoir connaître 

a commis dans un moment de fureur un abominable crime. La 

justice aujourd'hui demande compte à Raymond Fournié, vieillard 

de soixante deux ans, du meurtre d'un père de famille. 

Voici comment les faits sont exposés dans l'acte d'accusation : 

Raymond Fournié, dit Pièfin, signalé par la voix publique com-

meun homme méchant et querelleur, avait, malgré son âge avan-

cé, conçu une violente passion pour Marie Vignes, couturière, seu-

lement âgée de vingt-huit ans. Veuf depuis longtemps et vivant 

seul, quoiqu'il fût père de trois filles, il prenait de temps à autre 

Marie Vignes en journée chez lui. Une scène qu'il lui fit dans une 

fête votive du voisinage, et les paroles menaçantes qu'il proféra à 

la suite des explications qu'elle lui demanda, déterminèrent cette 

fille à ne plus retourner dans la maison Fournié. Furieux de cette 

résolutiop, Fournié ne lui paya pas le salaire de quelques journées 

qu'il lui devait et lui retint même quelques hardes. En même 

temps il s'efforça de répandre des bruits défavorables à la vertu 

de cette fille. Enfin, il l'attire un jour chez lui sous prétexte de lui 

payer ce qu'il lui doit, et il veut se livrer envers elle à de coupa-

bles violences. Marie Vignes, justement indignée, le traduit de-

vant M. le juge de paix du canton et le fait condamner à 50 fr. de 
dommages. 

Dès ce moment, l'exaspération de Fournié ne connaît plus de 

bornes, il annonce des projets sinistres, il profère d'atroces me-

naces, il dit qu'il faut que cette fille devienne sa femme, que si-

non il ne se passera pas beaucoup de temps sans qu'il la joigne 

et lui fasse mal passer son temps. U aperçoit un jour Marie Vi-

gnes devant lui, et s'écrie, en s'adressant à un témoin qui était 

avec lui : « Regarde notre femme; avant qu'il soit peu il se pas-

sera quelque chose entre elle et moi. » Possesseur d'un couteau 

à lame recourbée, il en achète un autre à lame pointue. On lui dit 

que Marie Vignes est sur le point de contracter mariage avec un 

nommé Laffargue, garçon meunier, et dès lors il va rôder autour 

du moulin, aborde le garçon meunier, et lui adresse des paroles 

pleines de menace et de colère. Armé du couteau nouvellement 

acheté, il se rend, le 27 décembre, au marché de Molières; Marie 

Vignes y était; Fournié la suit; mais elle parvint à se dérober à 

lui, et repart avant le coucher du soleil; elle était à peine hors de 

Molières, qu'elle aperçoit Fournié s'avançant à une certaine dis-

tance. Effrayée, elle va se cacher derrière une maison et laisse 

passer son ennemi. Ce dernier rencontre un témoin, lui parle de 

Marie Vignes, se plaint de s'être montré à elle de trop près au 

marché, et annonce qu'il la rejoindra le soir dans le bois; ils aper-

çoivent au loin une femme marchant derrière eux, et Fournié 

continue à proférer des menaces. « Je connais votre idée, lui dit 

le témoin, je vous conseille de rester tranquille. — Puisque tu 

connais ce que je veux dire, répond ce furieux, garde le silence, 

et ne parle point de ce qui s'est passé entre nous. » Puis il ajoute 

en le quittant : « Avant peu tu entendras parler de quelque 

chose dans nos quartiers. » Fournié, j-our retourner chez lui, de-

vait suivre et suivait toujours le chemin de Vazevue. Marie Vi-

gnes, au contraire, pour rentrer chez elle, devait suivre les sen-

tiers de Saint Martin; c'est dans ces derniers que se jette Four-

nié. Cependant la fille Vignes , avertie que son ennemi est devant 

elle, n'avançait qu'avec précaution. Elle arrive chez le sieur La-

font du Trégan, elle était connue de cette famille, elle y allait 

souvent en journée; elle annonce à la femme Lafont et à son 

mari que Fournié est devant elle, qu'elle craint d'être attaquée, et 

que si on ne consent pas à l'accompagner jusque chez un sieur 

Tazou, elle sera obligée de souper et de coucher chez eux. Ces 

braves gens la rassurent, lui offrent un lit pour la nuit et lui pro-
mettent du travail pour le lendemain. 

Malheureusement Marie Vignes fait observer qu'elle est obligée 

d'aller travailler ailleurs, et Lafont, sans croire à un danger sé-

rieux, consent à l'accompagner. Telle est même la sécurité de ce 

brave bomme, que, quoique la nuit commençât, il ne prend ni ar-

me ni bâton. Ils suivaient paisiblement les sentiers de Saint Mar-

tin, lorsque Fournié apparaît tout-à-coup devant eux marchant au 

petit pas ; ils arrivent près de la maison des époux Renac, une 

femme était occupée à extraire de la paille d'une meule placée à 

peu de distance de la maison, Fournié passe sans rien dire, Marie 

Vignes et Lafont saluent au contraire cette femme; ils arrivent en-

fin à un passage communiquant de la propriété des époux Renac 

à celle d'un sieur Courty. L'accusé s'arrête, Marie Vignes s'arrête 

aussi, Lafont seul franchit le passage, au même instant Fournié 

se dirigeant vers Marie Vignes, lui crie : « D'où venez-vous ? » 

Celle-ci s'écarte et veut fuir. Fournié la poursuit, l'atteint, la 

puyés à terre, essayait péniblement de se relever. Fourni? 

aperçoit et, comme pour achever ce malheureux, il lui ]
arj
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coup de pied dans les reins; Lafont retombe à ce coup, et d -rn
 UR 

re sans mouvement. « Vous n'auriez pas dû tuer cet homme " 

mon bien, lui cria l'une des femmes. — Avance, toi s
 SU

-
r 

pond Fournié;» et il brandit en même temps l'instrument do' ri 
venait de se servir. D'autres personnes accourent , trouvent F 

nié s'éloignant à pas lents, lui demande ce qui vient de se n
UN 

ser; il répond qu'il n'y a rien, qu'il n'a rien fait, qu'il ne fi 

rien dans ses mains.
 nt 

Cependant on se pressait autour du malheureux Lafont 

essayant de le rappeler à la vie, et, grâce aux soins qui foi étaie t 

prodigués, il reprenait ses esprits; ses premières paroles eure t 

pour objet de demander un asile dans l'une des maisons vois 

nés et de nommer son assassin. « Si vous étiez tombés près d" 

chez moi, disait-il à ceux qui l'entouraient, je vous aurais rp
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cueillis.... Ne craignez rien... je connais celui qui m'a frappé 

c'est Piéfin... je ne lui ai rien fait.., il a bien fait comme il à 
voulu... je ne me suis pas tourné contre lui... » Il ne devait cas 

survivre à ses blessures. Celle qu'il avait reçue à la poitrine 

avait pénétré d'un pouce dans les poumons, et occasionné ua 

épanchement considérable; celle qui lui avait été portée dans la 

région épigastrique avait amené au dehors l'estomac et plusieurs 

autres organes. Tous les efforts de l'art furent itutiles, il expira 
dans la nuit du 28 décembre. 

Fournié est donc accusé de tentative de meurtre sur Marie Vi-

gnes et de meurtre sur la personne de Jean Lafont : double cri-

me accompagné de la circonstance de préméditation 

Le docteur Pecharmant, entendu comme témoin, rend compte 
de l'état des blessures du malheureux Lafont. 

On appelle Marie Vignes. Cette jeune fille donne sur la terrible 
scène du 27 décembre les détails que l'on a lus plus haut. 

M. le -président : Accusé, vous avez entendu ce que vient de 
dire Marie Vignes, qu'avez-vous à répondre? 

Fournie : J'apprécie tout cela comme rien du tout. 

D. C'est cependant un fait bien grave que la mort d'un hom-

me. — R. Marie Vignes et Lafont m'attaquèrent et je me défen-
dis ainsi que je le pus. 

D. Ne cherchiez-vous pas à attirer cette fiile chez vous ? — R, 

Elle venait quand elle voulait, je la payais et tout était fini. 

D. N'a-t-elle pas obtenu contre vous une condamnation, quelle 

en était la cause ? — R. Elle prétendait que j'avais porté atteinte à 
sa réputation qui n'était pas très bonne, voilà tout. 

D. Le lieu où vous avez rencontré Lafont était-il le chemin 

qu'il vous fallait suivre pour aller chez vous? — R. Je n'allon-
geais pas beaucoup. 

D. N'avez-vous pas dit au témoin Rernadou, le jour même de 

l'événement: «Marie Vignes m'a joué un mauvais tour, je la 

joindrai dans le bois, il se passera quelque chose dans nos quar-

tiers. » — R. J'étais un peu en train, je ne me rappelle rien. 

D. N'avez-vous pas acheté un couteau quinze jours avant la 

Noël? — R. U y avait plus d'un mois que je l'avais acheté. 

D. Ce couteau ne vous a-t-il pas servi à frapper Marie et La-
font?— R. Oui. 

D. Vous aviez donc prémédité cet attentat? — R. Je fus atta-
qué et je me défendis. 

L'audition des témoins continue. 

Marie Labarthe : Je courus avec la femme Cautemerle sur le 

lieu du crime, je vis Lafont étendu et sans mouvement, je l'ap-

pelai, il ne me répondit pas. Ah ! mon Dieu ! m'écriai je, le mal-

heureux, il l'a tué ! Peu après il revint à lui, et pria ceux qui 

étaient là de l'emporter, de lui donner asile, disant que si quel-

qu'un d'eux était tombé près de chez lui, il l'aurait reçu dans sa 

demeure; mais ils n'osaient pas par crainte de se compromettre. 

Je leur fis honte de leur inhumanité et le fis transporter chez 

moi. U me raconta que c'était Piéfin qui l'avait assassiné, sans 
qu'il lui eût rien dit ni rien fait. 

Pierre Gruch dépose avoir rencontré l'accusé qui lui dit : « Je 

n'ai rien fait, je n'ai rien dans les mains. » Je ne savais pas alors 

ce qui était arrivé. Lafont a dit également à ce témoin qu'il ne 
s'était point défendu contre Piéfin. 

Catherine Boyer : J'étais avec Piéfin trois semaines environ 

avant l'assassinat, et celui-ci me dit en apercevant Marie Vignes 

qui cheminait devant nous : « Regarde notre femme... cette fille 

ne pense pas à toi, ne pense pas à elle; j'ai mes idées et tu as les 

tiennes, il se passera quelque chose entre elle et moi. Marie fini-

ra sa vie par moi ou je finirai la mienne par elle. » 

Antoine Bernadou : Je revenais de Molières, le 27 décembre, 

et je rencontrai Fournier sur la route. uVous êtes bien tard ici, '"j 

dis- je, à votre âge vous devriez être rendu chez vous. — Il n est 

pas tard, répondit-il, j'attends ici une fille qui m'a joué un mau-

vais tour, et je la rejoindrai dans le bois. Avant peu il se passer 

quelque chose dans nos quartiers. » 

L'accusé repousse toutes ces dépositions, en disant qne les té-

moins lui veulent du mal et qu'ils viennent mentir pour g
a
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leur argent. A l'égard des faits qui se sont passés le 27 décefflM 

il soutient qu'il était dans le vin et qu'il ne se rappelle rien. 

Jacques Simma, coutelier ; Je vendis à Piéfin un couteau qui " 

ze jours avant la Noël. ^ 
L'accusé interrompt vivement le témoin pour dire qu u

 aV 

acheté ce couteau avant la fête de la Saint-Martin. • 

M. le président : On a saisi deux couteaux chez vous ; P°"
rc
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ayant déjà un couteau, en avez-vous acheté un second ? — ri-

vais perdu celui dont vous parlez. ,vvos 
1). N'était-ce pas plutôt parce qu'il ne pouvait pas servir 

projets, la lame étant recourbée. — R. Non, je l'avais perdu. 

M. le juge de paix est ensuite entendu, et sa déposition ne 

connaître aucun fait nouveau. 

M. Gaisal, procureur du Roi, soutient l'accusation dans uv> 

quisitoire plein de force et de logique. M. Boo-Lalevie a pre^ 

la défense avec talent. -
sU

^ 
M. le président analyse l'accusation et la défense dans un i 

mé remarquable par une parole facile et élégante et aussi Y 

une grande impartialité.
 a
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Le jury, après trois quarts d'heure, fait connaître le
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lontaire sur la personne de Lafont seulement, mais sans prémé-
ditation, Fournié, dit Piéfin, a été condamné aux travaux forcés à 
perpétuité et à 1,000 de dommages-intérêts envers la partie civile. 

M. Martin-Lamothe s'était porté partie civile au nom de la veuve 
Lafont, immédiatement après la plaidoirie de Me Boo. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

ANGLETERRE. 

ASSISES DE HUNTINGDON. 

£nlévement d'une jeune pensionnaire par sonmaîlre de musique. 

Voici les circonstances romanesques qui ont été révélées par 
douze heures consécutives de débats, sous la présidence du baron 
Park : 

Mary Ellis, fille unique et héritière d'un fermier opulent, avait 
été placée, après la mort de son père, dans un pensionnat de de-
moiselles à Stamford. Elle avait alors dix-sept ans, elle se distin-
guait par ses charmes personnels, et son éducation tardivement 
commencée faisait des progrès rapides. 11 y avait malheureuse-
ment dans cette maison un professeur de musique, M. Barratt. 
Epris d'une passion violente pour son élève, et peut-être aussi 
convoitant sa fortune, il lui fit par écrit une déclaration timide- la 
demoiselle eut l'imprudence d'y répondre d'une manière en ao'pa-
rence peu encourageante; mais M. Barratt l'interpréta d'une autre 
manière : il protesta de la pureté, de la légitimité de ses vues Bien-
tôt les jeunes gens furent d'accord. M. Barratt alla trouver h mère 
et les autres membres de la famille de Mary Ellis pour la deman 1er 
en mariage. Sa démarche ne fut point favorablement accueillie 
on répondit que la demoiselle était encore trop jeune, mais en 
réalité on trouvait que M. Barratt n'était pas assez riche, il passait 
de plus pour être d'un caractère dissipé. 

La mère de Mary Ellis la changea de résidence et la plaça dans 
les environs, a Somersham, dans le pensionnat tenu par miss Po-
cock. 

M. Barratt ne se rebuta point, il continua sa correspondance-
ses lettres lui furent renvoyées sans réponse; et comme il ne ces-
sait d'écrire, il reçut la lettre suivante : 

, . «Somersham, 10 février 1840. 
» Mon cher monsieur, d'après les instances les plus sérieuses 

et lavis de mesparens, ainsi que d'après ma conviction personnelle 
sur ce que je regarde comme mon devoir, je vous écris pour vous 
dire que notre correspondance et notre intimité doivent cesser 
pour toujours. Vous savez très bien que vos desseins sont con-
traires aux désirs de maifamille^Ldejp^emm^^i^^ 

Mlle Julie Grisi. Les 
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Plusieurs témoignages ont établi qu'au moment de l'enlève-
ment,1a joHe miss avait essayé de résister; mais, la maîtresse de 
pension n'ayant pas moins perdu la tête que ses pensionnaires, 
eilf■ a avait pu obtenir aucune protection. 

M. le baron Park, dans son résumé motivé, a dit que suivaut 
son opinion M. Mayle devait être acquitté; mais que, quant à 
Barratt, les jurés devaient examiner 1° si Mary Ellis était en ef-

U
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nVo*e hér! tière ; 2° s' il[ l'a™! 1 enlevée contre son consente-
ment; 3 s'il avait l'intention de l'épouser; 4"- s'il n'avait pas été 
dirige par des motifs de spéculation et de cupidité plutôt que par 
i entraînement d'une passion véritable. 

Les jurés, après quelques minutes de délibération, ont acquitté 
les deux prisonniers sur l'accusation de rapt, mais ils ont déclaré 
Barratt coupable de simple voie de fait, en le recommandant à la 
miséricorde de la Cour. 

Le juge a condamné Barratt à quinze mois de prison, sans l'as-
sujetir au travail ordinaire des détenus. 

LE Pu\ 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

- Un de ces crimes que l'on ne sait comment qua-
lifier, vient de jeter la consternation dans notre ville. Un pèrè de 
famille d'un âge assez avancé, dans une situation tout à fait inof-
tensive, a été attaqué par trois furieux qui l'ont frappé de dix-sept 
coups de couteau; il a succombé trois jours après ses blessures 
Les coupables sont entre les mains delà justice, ils sont Espagnols' 
réfugies politiques, établis depuis peu. de jours dans notre cité' 
On ne conçoit pas que l'on paie avec tant d'ingratitude le droit 
d asile et d hospitalité ! 

sera lacne, u apie» uu 
séquences de ce principe 

» M. Gérard de Melcy a épousé en 1836 
époux se sont mariés sans contrat préalable, et par conséquent ils 
se sont soumis au régime de la communauté légale. Depuis, des 
divisions sont survenues entre M. Gérard de Melcy et Mme Julie 
Grisi, et un acte de séparation volontaire a été arrêté le 2 janvier 
1839, entre les époux, par la médiation d'amis communs. Voici 

cet acte : 

« Entre les soussignés , 
• Sous la médiation de MM. B... fils, L. D... et L. V... leurs amis 

communs, a été convenu ce qui suit : 
» M. et Mme Gérard de Meicy on résolu d'un commun accord 

de vivre désormais séparés d'habitation. 
» Ils prennent, l'un envers l'autre, l'engagement d honneur de ne 

pas réclamer la communauté d'habitation contre le gré l'un de l'au-

Mme Gérard de Melcy reconnaît que son mari lui a toujours lais-
sé la libre disposition de sa fortune privée, qu'il a placé fidèlement 
et avec honneur les capitaux qu'il a plu à Mme Gérard de Melcy d é-
conomiser, et que M. Gérard de Melcy a constamment employé ses 
revenus personnels au soutien des charges de la vie commune ; 

«Mme Gérard de Melcy s'engage à verser tous les mois la moine 
de ce au' elle percevra en appointemens entre les mains de tel ban-
quier qu'elle choisira à Paris, à Londres,et partout où elle paraîtra 
sur le théâtre ou dans les concerts publics et salaries. Ces sommes 
seront immédiatement mises à la disposition de son mari, qui les 
placera soit en rentes sur le grand-livre de France, inscrites au nom 
de Mme Gérard de Melcy et au sien, soit en immeubles acquis éga-
lement sous les deux noms. , 

» M. Gérard de Melcy autorise Mme Gérard de Melcy a continuer 
de se consacrer au théâtre. Il lui donne par le présent acte et il 
renouvellera devant notaires une autorisation générale de contrac-
ter ainsi qu'elle le jugera convenable à ses intérêts tous engage-
mens avec tous directeurs et entrepreneurs de théâtres et concerts ; 
mais cette autorisation n'est et ne sera consentie que sous la con-
dition expresse et sans laquelle ladite autorisation ne sera d'aucun 
effet; qu'en aucun cas M. Gérard de Melcy ne pourra être personnel-
lement responsable de l'inexécution d'aucun des engagemens. » 

» Cette convention, ajoute Me Berryer, a été suivie d'une auto 
risationi générale donnée devant notaire par M. Gérard de Mel 
cy à sa femme, à l'effet do contracter des engagemens avec les 
théâtres de France et de l'étranger, sous la condition expresse 
qu'il ne pourrait être ni recherché ni inquiété, soit sur ses biens 
propres, soit sur les biens de la communauté. 

» Par cet acte, le mari s'était mis en dehors du droit commun, 
d'après lequel le mari est responsable des engagemens de sa fem-
me. En même temps, Mme Gérard de Melcy donnait à son mari 
une procuration renfermant un pouvoir général d'acquérir tous 
hiens immeubles, et notamment les forges de Chéery, situées aux 
environs de Grand Pré, dans le département des Ardennes, et 

appartenant à M. Jules Gérard de Melcy. 
• » M. Gérard de Melcy avait entre les mains, avant sa séparation 
d avecsa femme, une somme de 200,000 fr. en rentes de Naples. 
Depuis il a touché à diverses reprises des sommes montant 1 

72,000, en tout 272,000 fr. U est vrai que M. Gérard de Meicy 
lait l'acquisition des forges de Chéery moyennant 325,000 fr.^ 
rnais il faut ajouter qu'il n'a donné sur le montant de cette acqui-
sition qu'une modeste somme de 15,000 fr. , en sorte que les 
272,000 fr, touchés

 ;
 ar M. Gérard de Melcy n'ont été employés 

jue jusqu'à concurrence de 15,000 seulement. Mme Grisi a résisté 
a l'opposition de son mari sur ses appointemens, car il y avait pé-
ril pour elle en présence de ces acquisitions considérables au 
Paiement desquelles elle est solidairement obligée^ Je dirai que de-
puis l'opposition de M. Gérard , de Melcy Mme Grisi a reçu la 
dénonciation du protêt d'une lettre de change de 3,000 fr. sou-
scrite par son mari.» 

Me Berryer termine en disant que dans cette situation péril-
leuse et en présence des dissipations de M. Gérard de Melcy il y a 
heu d'accorder à Mmc Julie Grisi main-levée de l'opposition de 
son mari. 

M e Léon Duval, avocat de M. de Melcy, s'exprime ainsi : 

PARIS , 2 1 

La chambre civile de la Cour de cassation a décidé au ran 
port de M. Bryon, et sur la plaidoirie de Mes Jousselin et Fichet 
que le légataire universel qui a payé le droit de mutation sur là 
totalité des biens dépendant d'une succession, peut demauder la 
restitution de ce qu'il a payé pour un legs particulier, au-delà 
de ce que le légataire particulier eût pu être forcé de payer à rai 
son de sa parenté avec le testateur. (L. 22 frim. an VII, 21 avril 
1832.) 

— Nous devons rectifier les nominations que nous avions an-
noncées ce matin d'après un journal du soir. 

M. Corthier a été nommé, par ordonnance royale du 27 fé-

mens. 
» Si M 

un 
t
. Gérard de Melcy était réellement un dissipateur 

homme traqué par des lettres de change, comme on vient de le 
dire, l'occasion était belle pour séparer les intérêts de la femme 
de ceux du mari. Cependant voyez les lettres de Mme Julie Grisi : 

« Ma chère maman, écrit-elle à sa belle-mère, quoique je sois 
séparée d'Auguste, je vous prie de croire que j'aurai toujours la 

- plus grande estime pour lui. Si j'avais des millions je vous assure 
» que je les lui confierais bien, ainsi que tout ce que je possède, car, 
» je dois le dire, c'est l'honnêteté même qu'Auguste. » 

» Dans une autre lettre elle s'exprime ainsi : 

« Je désire, mon cher Auguste, que ce soit toi qui tienne mon 
argent, et je n'ai pas- besoin de compter; je crois que je ne t'ai 
rien dit ni rien fait soua le rapport de l'intérêt pour que tu dises 
que tu neveux plus rien avoir à faire avec moi sur ce sujet-la.» 

» Eu lin, dans une troisième lettre elle dit : 

« Je te répète encore que je désire que ce soit toi qui gardes l'ar-
gent et mes intérêts, car je suis persuadée qu'ils ne peuvent pas 
être en meilleures mains. » 

» Fort de ces témoignages, M. Gérard de Melcy imagine d'em-
ployer les capitaux oisifs à acheter un magnifique immeuble situé 
dans le département des Ardennes ,- ce sont les forges et hauts 
fourneaux de Chéery, qui sont loués pour douze années à un 
locataire parfaitement sûr, moyennant 26,200^ francs par an. Il 
communique son projet à sa femme, il l'admet a délibérer, et no-
tez bien qu'il est marié sans contrat, par conséquent sous l'em-
pire de la communauté la plus large. Mme Julie Grisi, qui ne 
manque pas de conseils ni d'amis habiles et éprouvés, apprécie 
l'utilité de cette acquisition; elle donne à son mari une procura 
tion spéciale, et les forges sont achetées, par contrat du 29 juin 
1839, moyennant 430,0(30 francs, dont 325,000 francs seulement 
figurent au contrat authentique. Cela fait, et quand il a fallu payer 
cet immeuble, Mme Julie Grisi a voulu se soustraire à la condition 
d'abandonner la moitié de son traitement, et une opposition qui 
frappe seulement la moitié de ses appointemens est devenue né-

cessaire. 
» Que vous a-t«on dit pour obtenir main-levée de cette opposi-

tion ? que les comédiennes sont des marchandes publiques ; qu'à 
ce titre elles ont le droit de disposer des fruits de leur industrie, 
que cela a été jugé en faveur de Mme Perrin et aussi en faveur 
d'une dame Duchaume? Je nie que les actrices soient des mar 
chandes publiques, je dis que le jugement Perrin l'a ainsi jugé 
pour venir en aide à une misère qui touchait tous les coeurs. 
Mais je consens à admettre que Mme Julie Grisi soit une marchan-
de publique, en résulte-t-il que son mari n'ait pas le droit d'exiger 
que la moitié de ses appointemens tombe dans la communauté et 
de garantir ce droit par des oppositions ? Le pacte de famille du 
2 janvier 1839 n'a-t-il pas formellement stipulé que Mme Gérard 
de Melcy n'était autorisée à se consacrer au théâtre qu'à condi-
tion de verser la moitié de son traitement entre les mains de son 
mari? l'emploi de ces capitaux n'a-t-il pas été prévu et réglé? les 
hauts- fourneaux de Chéery n'ont-ils pas été achetés sur la foi de 
cet arrangement? Enfin Mme Gérard de Melcy peut-elle raisonna-
blement prétendre à devenir propriétaire de cet immeuble sans 

en payer le prix? » 
M" Duval établit que les émolumens produits par l'industrie 

de la femme, marchande publique, tombent dans la communau-
té. « Le mari a les charges, il doit régler l'emploi des bénéfices. 
Les engagemens de la femme obligent le mari commun en biens, 
il faut que les fruits lui profitent. Dans l'espèce, le mari a le 
droit d'être circonspect et prévoyant. Il est arrivé, il y a plusieurs 
années, à Mme Julie Grisi de rompre brusquement un engage-
ment qu'elle avait avec le directeur de la Scala à Milan.^ Cette 
aventure a été le principe de dommages-intérêts prononcés con-
tre elle par les Tribunaux de Lombardie. Eh bien ' si Julie Grisi 
se permettait le même méfait à Londres, une pareille équipée 
entraînerait contre elle des dommages-intérêts immenses. Ces 
dommages-intérêts prononcés contre -elle seraient exigibles con-

duquelil résulte que l'accusé est actuellement dans un état d'a-
liénation mentale qui rend impossible sa comparution au débat. 
En conséquence la cause a été rayée. 

— Une femme fort bien mise prend place au banc de la poli-
ce correctionnelle. Interrogée sur ses noms et qualités, elle dit 
être la comtesse d'Atremont, veuve d'un ancien colonel. Elle est 
prévenue d'escroquerie. 

Le sieur Huguet, propriétaire de l'hôtel du Saumon, expose 
ainsi sa plaiute : 

Le 18 octobre dernier, madame s'est présentée à mon hôtel. 
Elle était accompagnée par l'entrepreneur des voitures de Beau-
mont, et ses manières aisées, son langage facile et poli ne me don-
nèrent sur elle aucun soupçon. Elle s'empara d'abord de l'esprit 
de ma femme, et nous fit chaque jour de nouveaux contes pour 
nous séduire et nous amuser. 

A l'entendre, elle allait vendre son riche mobilier, et atten-
dait d'un instant à l'autre le paiement de sa rente de 6,000 fr. 

Un jour, elle allait dîner chez la duchesse d'Uzès; un autre, elle 
sortait pour porter à M. le curé de St-Roch son portrait. Elle re-
çut même de Dijon une lettre portant pour adresse : à Mme la 
comtesse d'Atremont, lettre qu'elle dit être du neveu de M. Ri-
vet, archevêque de Dijon, lequel lui annonçait le paiement d'un 
billet de 280 francs. 

Les faits sont constans, et la prétendue comtesse d'Atremont, 
qui paraît n'être autre qu'une certaine Adélaïde Dilaunay, sortie 
récemment de la maison de détention de Versailles, n'ayant au-
cune justification à produire pour sa défense, est condamnée à 
quinze mois d'emprisonnement, 50 francs d'amende et aux dé-
pens. 

— M. Sébastien Desperret est invité à prendre place sur le banc 
de la police correctionnelle, où l'amène une prévention de voies 
de fait. Il s'y dirige lentement, en s'écriant d'une voix pi-
teuse : « J'aurais bien dû me casser les deux cuisses le jour où 
j'ai tenu ce mioche sur les fonts baptismaux ! » 

M. Evrard, partie plaignante, expose que Desperret, qui est le 
parrain de son fils, a frappé cet enfant au point de lui occasionner 
des contusions, et lui a tiré les oreilles si fort qu'elles en ont 
saigné. 

M. Desperret : T avais le droit de corriger le mioche... un 
parrain est un second père. 

Le petit Sébastien Evrard s'approche de la barre pour déposer. 
Il est âgé de huit ans. U suce un bâton de sucre d'orge, ce qui 
empêche ses paroles d'être entendues du Tribunal. M. le prési-
dent l'engage à remettre son sucre d'orge dans sa poche. L'en-
fant obéit à regret et en faisant une moue très prolongée. 

M. le président : Voyons, mon petit ami, dites quels sont les 
aura pas manque, voua une eominuuauiu laue pJi iouo cuviê 

à tout le monde. U se pourrait bien en outre que M. Gérard de 
Melcy eût quelque argent chez son banquier de Londres, comme 
Mme sa mère me l'assure par une lettre reçue à l'audience même. 
Julie Grisi gagne 250,000 f. par an, cela est une énormité, mais cela 
est vrai. A Paris, cette année, malgré un temps d'arrêt dans son 
service occasionné par sa grossesse, elle perçoit du Théâtre-Italien 
65,000 francs; à Londres, elle va toucher un traitement au moins 
égal à partir du mois d'avril prochain; car il y a deux printemps 
et deux moissons dans l'année d'une cantatrice. Puis viennent 
les concerts salariés à Londres et à Paris ; et vous pouvez juger 
de l'importance de ce produit par cette lettre dans laquelle Julie 
Grisi porte à 300 livres sterling les émolumens d'un seul festival 
d'une semaine. Une saisie-arrêt qui obligeraM™6 Grisi à payer les 
forges de Chéery sur la moitié de ses appointemens lui laissera 
beaucoup pour ses besoins et même pour ses caprices. Julie 
Grisi ne nous dira pas qu'on ne vit pas à merveille avec 10,000 
francs par mois, ce serait une impiété envers ceux qui ont le 
malheur de n'avoir que 50,000 francs de rente. La saisie-arrêt 
de son mari n'est donc pas une cruauté, c'est une bonne action, 
c'est un acte de prudence qui sera compris et absous par tous 
ceux qui n'envisagent pas les devoirs du mariage au point de 
vue de la comédie. » 

M. l'avocat du Roi Anspach soutient que si un artiste doit être 
considéré comme un commerçant vis-à-vis du directeur avec le-
quel il a contracté un engagement, cette qualité de commerçant 
ne saurait être invoquée par un des époux contre l'autre. En fait, 
M: Gérard de Melcy n'a pas fait un mauvais emploi de la fortune 
de sa femme; il n'y a eu de la part de M. Gérard de Melcy ni mau-
vaise administration, ni dissipation. En conséquence M. l'avocat 
du Roi conclut au rejet de la demande de Mme Gérard de Melcy. 

Le Tribunal a remis à vendredi prochain pour prononcer sou 

jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE (Aix). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Olivier. — Audience du 18 mars. 

AFFAIRE DES DOUANIERS DE BASTIA . (Voir la Gazette des Tribunaux 
des 20 et 23 mars.) 

L'audition des témoins continue. 

M. Figarelh, docteur en médecine, est appelé pour constater l'état 
des blessés. Il déclare que Calametti a été frappé par une balle de 
calibre qui a pénétré près la côte supérieure, vers l'épaule gauche, 
et a traversé la cavité de_ la poitrine, et comme il tenait sa main 
droite sur la poitrine, il a eu du même coup deux doigts emportés. 
Guaitella a été atteint d'un coup d'arme à feu, dontde projectile a 
porté sur le côté latéral droit de la tête, produisant sur l'os parié-
tal une fracture linéaire, accompagnée d'une commotion cérébrale 
des plus violentes. Il a été malade soixante-quatre jours, et quoi-
qu'il soit aujourd'hui entièrement rétabli, les suites de sa blessure 
ont amené une surdité complète et un état voisin de l'idiotisme. 

Le témoin rend compte encore de l'état de Leonetti et de M. Pel-
legrini, receveur des douanes, aujourd'hui complètement rétablis 

Benoît Sarzana, charpentier, déclare avoir entendu à Rinesi ces 
mots : feu, faites feu; mais il ne peut affirmer que ces paroles soient 
sorties de la bouche du capitaine. 

Mariani, marin, était à bord du Napoléon; il a vu une dispute à 
Rinesi; il y est allé et a été blessé. 

Leonetti (Bonaventure), surnuméraire de §la douane : Arrivé le 
20 mai, vers huit heures du soir, dans la rue de la Marine je vis'le 
capitaine Pourcelot, son cigarre à la bouche, l'une de ses mains 
dans sa capote et l'autre sur la garde de son sabre, se promenant 
d'un air menaçant. Lorsqu'il fut entré dans le corps-de-garde, je 
l'entendis prononcer ces mots : « U n'y a qu'à faire feu sur cette 
canaille. » Indigné de ce propos, je ne cachai pas me» impressions, 
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nistérielle, ils seront embarqués pour l'Algérie. C'est dans
 L

le 2e 

bataillon d'infanterie légère d'Afrique qu'ils seront incorporés 

pour y continuer le service militaire auquel ils sont encore obligés. 

Deux des graciés, ayant fort peu de temps à servir, ont été dis-

pensés du voyage d'outre-mer et ont été incorporés dans un des 

régimens de la l re division. 

— Ainsi que nous le rapportions dans notre précédent numé-

ro, une surveillance intelligente et continuelle était exercée par 

les ordres de M. le préfet de police dans les salles de la Morgue, 

où ne cessait de se presser en se renouvelant à chaque minute la 

foule des curieux. Ce matin, à peine les portes du funèbre éta-

blissement étaient ouvertes, et déjà cependant le vaste espace li-

vré au public était encombré, lorsqu'une femme d'une quaran-

taine d'années et vêtue du costume modeste mais propre des ou-

vriers aisés se présenta : après avoir longtemps attendu son tour, 

cette femme finit par pénétrer aux derniers rangs d'abord, puis, 

à force d'attente et de persistance , jusqu'à la devanture vitrée qui 

sépare le public de la salle mortuaire. Cette femme, à qui l'exi-

guïté de sa taille n'avait pas permis de jeter, avant de venir jus-

que là, un seul regard sur la table de pierre où était étendu le 

corps, si admirablement conservé qu'il semble respirer encore, 

l'eut à peine aperçu qiie d'une voix tremblante elle s'écria : « Ah! 

mon Dieu ! je crois que c'est le corps de mon pauvre enfant! » 

Une rumeur de surprise et d'intérêt éclata alors parmi la foule, 

et les agens, s'approchant aussitôt de cette femme, lui proposè-

rent de l'introduire dans l'intérieur, afin de la mettre à portée 

d'examiner plus attentivement le corps. 

Pour exécuter cette mesure, au milieu de l'encombrement tu-

multueux de la foule, il fallait faire évacuer la salle : ce ne fut 

pas sans difficulté qu'on y parvint, et les curieux que l'on con-

traignait ainsi de sortir se formèrent en groupe sur le quai, at-

tendant le résultat de l'examen qui allait avoir lieu. 

Introduite dans l'enceinte ou était le corps, la femme qui avait 

cru le reconnaître se pencha sur son visage^ le considéra avec 

émotion, pui?, comme sises forces étaient épuisées de ce pénible 

effort, se laissa choir sur une des froides tables de pierre. On la 

rappela à elle par quelques soins, et les agens l'engagèrent à les 

suivre à la Préfecture de police pour y donner de plus amples 

explications. 

Cette femme, âgée de quarante ans environ, actuellement por-

tière, rue du Four, précédemment logée rue d'Ormesson, 8, et 

dont le nom de famille est Chavaudret, déclara qu'elle croyait 

bien reconnaître le corps de l'enfant assassiné pour celui de Phi-

libert Chavaudret, âgé de dix ans, et enfant naturel qu'elle avait 

eu dans son pays, à Sainte-Reine, département de la Côte-d'Or. 

Elle ne pouvait toutefois, dit-elle, assurer que ce fût bien réelle-

ment son enfant, parce que celui-ci avait un signe à la cuisse 

gauche et une cicatrice au front, et que sur le corps embaumé 

elle n'avait retrouvé que la cicatrice, mais non plus le signe. Elle 

dit du reste que son fils était connu des locataires de la maison 

rue d'Ormesson, 8, chez l'un desquels il avait même travaillé. 

Interrogée sur l'époque de la disparition du jeune Philibert , 

elle déclara que cette' disparition remontait aux premiers jours 

du mois de juillet de l'année dernière. A cette époque, on l'avait 

envoyé porter de l'ouvrage dans une maison peu éloignée : il 

s'était fidèlement acquitté de sa commission ; mais depuis lors il 

n'avait pas reparu et personne n'avait eu de ses nouvelles. Elle 

ajoutait qu'il s'était toujours conduit avec régularité et n'avait 

jamais donné lieu à aucun reproche. Une circonstance qui, dit-

elle, excitait son étonnement, c'est que, lors de sa disparition, 

son fils était vêtu de ses habits de travail, usés déjà et en mau-

vais état, et que ceux dont il avait été trouvé couvert étaient 

neufs et presque élégans pour la classe à laquelle il appartenait 

Pour compléter cette reconnaissance, qui laissait encore suh 

sister des doutes, il était nécessaire de prendre de nouveaux ren 

seignemens; on fit donc venir plusieurs locataires de la maiso 

rue d'Ormesson, 8; ceux-ci crurent aussi reconnni;re l'enfant 

pour être le jeune Philibert ; un d'eux même se rappela lui avoi 

vu la médaille de la Vierge trouvée suspendue à son cou et dont 

nous avons parlé; on sut que l'enfant avait été pendant plus d'un 

année à l'école d'enseignement mutuel tenue rue de l'Homme
6 

Armé par le sieur Metge. Celui-ci, mandé immédiatement et 

confronté avec le cadavre, le reconnut positivement, et il en fut 

de même d'un beau-frère de la femme Chavaudret, oncle de 1 

victime, et qui, à peine entré dans la salle, s'écria : « Le pauvr* 
enfant ! le pauvre Philibert, le voilà donc mort ! » 

Maintenant, quelle a été la cause de ce crime? qui l'a commis ? 

quel intérêt, quelles passions ont pu armer l'assassin ? C'est o 

que parviendra peut-être à découvrir l'instruction qui se poursuit
8 

Dès ce matin, la femme Chavaudret a été entendue par M. Garnie' 

de Bourgneuf, et de nombreuses citations ont été immédiatement 

décernées. Lareconnaissance du cadavre de la victimes doit selon 

toute apparence, amener la découverte du mystère dont ce crimp 
demeure encore enveloppé. 

— Aujourd'hui, avec le Chevalier de Saint- Georges par Lafont 
Lepeintre, Brindeau et MUe Sauvage, les Trois Epiciers par OHrJ' 
Vernet, Cazot et M"e Flore. ry' 

— M. Nestor Urbain, directeur-géuéral de la Banque philantropique -vient A 

publier son mémoire sur les Conditions de la vis humaine, soumis 'dernière 
ment à l'examen de l'Académie des sciences. Celte nouvelle production d'un 
écrivain déjà si honorab'ernent conçu par ses precédens ouvrages fournira a 
toua ceux qui consacrent leur vie aux études d'économie publique lea document 
les plus précieux et les plus indispensables sur le grand principe del'assoàation 

En vente a Paris, 

chez BAELEN , éditenr, 

Au bureau de la France départe-

mentale, r. N.-D.-de- Lorette, 60. 

DE 

LA VIE HUMAINE, 
Par M. NESTOR URBAIN, directeur-général de la Banque'philanthropi-

que, société d'assurances mutuelles sur la vie. 
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Prix : 1 fr. 50 a.; de luxe, ofr. — Rue de la Chaussêe-d Anlin, 34. 
Cet ingénieux appaieil convient surtout aux dames et aux personnes occupées. 

Au moyen de quatre indicateurs évidés, qui so meuvent sur des disque» coloriés, 
on trouve sur le champ la valeur de toutes les anciennes mesures en nouvelles. 
C'est le tableau le plus pittoresque. 

n FRANCS LAMPES-GARCEL. ET AU-DESSUS. 
Les systèmes d'éclairage dont nous sommes! inondés chaque année ont fait 

encore mieux reconnaître la supériorité des Lampes -Carcel, sorties de la fabrique 
spéciale, rue d'Orléans, 10 (au Marais). 

GOUTTE ET RHUMATISMES. 
Leur traitement par le SIROP ANTI-ARTHRITIQUE deph. DUBOTS , Ce sirop 

sudoriflque (Codex), seul approuvé, et dont la composition offre les plus grandes 
garanties, obtient journellement les meilleurs succès, pris soit par la bouche, soit 
en lavemens. L'instruction détaillée se délivre gratis à la ph. r. St-Honoré, 350. 

ISIIiliiÙS, tailleur, rue J.-jr.-Kousscau, 3 1 
Offre au public des habillemens conditionnés dans le dernier goût, et qui ne 

craignent pus la comparaison avec les premières maisons de la capitale. Le peu 
de frais de la sienne lui permettent d'offrir ses marchandises à 30 pour cent au-
dessous du cours. Par un procédé nouveau, il confectionne un habillement com-
plet en 48 heures. 

PÂTE ET CUIRA RASOIR PAR EXCELLENCE, DIT 

BALEN S STROP 
chez Cléry Coutelier Boul. Bonne Nouvelle .9. Paris 

Le meilleur des cuirs à rasoir efpâte pour faire couper. M. GLERY lient toutes 
sorts» cl'artic'es anglais : Savons Irïndsor, Théières, Aiguilles, Epingles, e'c. 
Il vend dfi» Plumes métalliques retrempées et l'Encre à leur usage. Fait des 
envois. (Affranchir.) 

Chocolat Fa b , > ,lp à Froid 
CARON, BREVETÉ, rue de la Bourse, 8, au coin de celle des Colonnts. 

La CHALEUR ALTÈRE inévitablement tout corps grss; c'est de ce raisonne-
ment qu'e>t venue l'idée de rechercher ce NOUVEAU PROCÉDÉ qui laisse au 
CHOCOLAT la SAVEUR DOUCE et pure du CACAO ; les amateurs lui accordent 
une PRÉFÉRENCE MARQUÉE . U audit d'en faire un essai pour êire de leur avis 
2, 3 tt 4 francs. 

AdjudiesntJoiia enJumOee. 

ÉTUDE DE M
E
 MASSON, AVOUÉ, 

Quai des Orfèvres, 18. 

Adjudication définitive, le samedi 30 
mai 1840, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de 
laSdne, au r'alais-de Juttice, a Paris, 
sur licitation entre majeurs, en dix lots : 
BIENS situés daau le département du 
Paa-de-Calaij, arrondissement de Mon-
treuii-sur Mer, canton d'Hesdin : 1° de 
la majeure paitie de la FORÉ r de La-
broye, commune de Labroye, d'une con-
tenance de 430 hectares, 45 ares, 50 
centiares, mite à prix 336,50u francs; 2° 
du complément de ladite FOUET de 
Labroye, 102 hectares 86 ares 60 cen-
tiares, mise à prix 94,400 franc». Ces 
deux lots de la lorét de Labroye pour-
ront être îéanis; 3° du BOIS de Gau-
moi t, commune du mêrm nom, 54 hec-
tares 52 ares 50 centiares, mise a prix 
36,900 francs; 4° du BOIS de Belle-
feuille, commune de Caumont, 3î hec 
tares 89 ares, mise à p:ix 25,500 francs; 
5° du BOIS de Coquichard, commune 
de Caumont. 3 hteuues 02 ans' id caa 
tiaies.mbe a prix 1,200 fia es; 6° BA 
TISSENT pour sal.e d:- venta au village 
do Caumont, mise à prix 800 francs. — 
BIENS situés clans le départsment du 
Nord, an ou dissemant de Lile, canton 
de Pont-è-Marj?, commune de Wahi 
guies : 7° du BOIS de Cappe, 50 hec 
tares 20 ares 60 cintiaies, avec la 
rente en dépendai t, mise à prix 79,200 
francs; 8° du BOIS de Montsorel, 24 
hectares 94 ares 30 centiares, avec les 
rentes en défendait, mise à prix 39,500 
francs; 9° du BAUNIËR de Cappe, 1 
hectare 27 ares 80 centiares, mise à prix 
1,920 francs; 10° du PREHardel, 1 hec-
tare 52 ares 10 centiares, mise à prix 

3,200 francs. Les 8" et 10e lots pourront 
aussi être réunis. 

S'adresser, pour avoir des renseigne -
mens : 1° à Paris, à Me Masson, avoué 
poursuivant, dépositaire des titres de 
propriété, des plans et d'ute copie de 
l'enehère; 2° à Me Gourbine, avoué co-
licitant.ruedn Pont-de-Lodi, 8; 3° à 
Me Champion, notaire, rue da la Mon-
naie, 19; 4° à M e D8fresne, notaire, 
rue des Petits-Augustlns, 12; Et à Cour-
riêres, par Carvin, arrondissement de 
Béthune, i M. Breton, régisseur; et sur 
les lieux, aux garde;. 

Adjudication préparatoire la 25 rrms 
1840. en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seins, une heure do rele-
vée. ,1°, d'une grande et vaste PRO-
PRIETE, composée de quatre maisons, 
sises à Paris, rue de Sorbonne, 3, et rue 
du C!oitre-St-B3!;oît, 16, 18 et 20, en 
faca de la place du Th< âtre, sur la mise 
à prix de 140,000 fr.; son produit ac-
tuel, susceptible d'augmentation, est de 
12,300 fr. , , 

2° Et d'une belle PROPRIETE, avec 
grand jardin, lise à Brie-Comte-Robert, 
i l'angle du boulevard et de la rue St-
Christophe , divisée en trois loti qui 
pourront être réunis, sur la mise à prix 
totale de 19,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A Me Camaret , avoué poursui-

vant, quai des Augustins, 11; 
2° Et à Me Pierret, avoué colicitmt, 

rue des Prouvaires, 38. 

Vente sur licitation, entre majeurs, i 
l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais- de- Justice, à Pa-
ris; 

Du DOMAINE DEGOUSSAINVILLE, 
consistant en bâtimens d'exploitation et 
d'habitation, écuries, fermes, maisons, 
jardins, moulin» à eau et a vent, près-
soir», terres labourables, prés, bois, ber-
ges, eaux vives et autres hfcritages, le 
tout situé sur les commune» de Gous-
aainville et du Thillay, canton de Go-
nesse, anondi:semeiit de Ponloise, dé-
partement de scine-et-Oise. 

Contenance t itala : 158 hectares, 
ares, 30 centiare;'. 

L'adjudiCition il finitive aura lieu lu 
mercredi 8 avril î 840, en un seul lot, 
sur la miee à prix .le 700,000 franc?, les 
impôts s'é.évent à ,;',984 francs. 

S'adresser, pour «voir des renseigne-
mens, 1° à Me Maison, avoué poursui-
vant, dépositaire di-a titres de propriété 
et d u se copie del'enchère; 2° à Me Fou-
ret, avoué coiieitant, rue Croix-des-Pe-
tils-Champs, 39; 3° à Me Morand Guyot, 
avoué colicitant, rue d'Hanovre, £; 4' 
a Me Viefviile, notaire, quai d'Orléans 
n. 4, île St-Louis; 

A Goussaiuville, à M. Delarue, régis 
seur. 

VENTES PAU AUTORITÉ DB JUSTICE. 

Hôtel des Commissairts-Priseurf , place 
de la Bourse, 2. 

Le samedi 28 mars 1840, à m'di. 

Consistant ea établis, planches, voi-
ture, table, pendule, etc. Au comptant. 

A vendre ou à louer. 

GRAND HOTEL et VASTE TERRAIN 
rue Charonne, 165, contenant 8ï0(i 
mètres de superficie, dont 778 en bâti-
mens, et 1,248 mètres de hangar cou" 
vert. 

Ce: te propriété peut être traversée par 
une rue, elle peut aussi servir à tout 
établissement industriel d'une certaine 
import ance, ou so divieer en trois lots 
ayant una façade do 56 mètres sur lâ 
rue. Il y aura toutes facilités pour ac-
quérir. S'adresser sur les lieux pour visi-
ter la propriété; et pour les conditions 
delà vente, à M. Lévy, rue de la Ro-
quette, 50; et à M. Malplèce, architecte, 
rue Mondovi, 6, tous les joura avant 
midi. 

Avt» divers. 

Vente» immoMilès-ee. 

CITADINES. 

Les commissaires vérificateurs nom-
més à l'assemblée du 16 février dernier, 
pour !a vérification des comptes de 
l'exercice 1839, invitent MM. les action-
naires de l'entreprise des Citadines à se 
trouver au siège de l'établissement, im-
passe Saint-Louif, 2, près l'Hôpital, le 
dimanche 26 avril prochain, pour es-
ter, dre leur rapport. 

Vente par adjudication sur publica-
tions, en l'étude et par le ministère de 
Me Aumont-Thiéville, notaire à Paris, 
rue Saint-lïenis, 247, de l'Ecole royale 
de natation du quai d'Osay, connue 
sous le nom de BAINS DELIGNY. 

L'adjudication définitive aura lieu le 
vend edi 3 avril 1840, hei^re de midi. 

Cette vente comprendra le» bateaux 
formant les bain», les constructions éle-
vét-s sur les bateaux et formant cabinois 
et logecaens pour le service du bain ; les 
bateaux néceisaires au service du baio, 
les poms, échelles, cordsges, linge de 
ba'ut, et générait ment tout ce qui com-
pose ledit établissement. 

Mise à prix : 35,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens, r° 

à M. Deliisny, rue Tronchtt, 29; 2° â H* 
Aumont-Thiéville» notaire, rue St-De 
nis, 247; 3° à Me Gracien, avoué, rue 
de Hanovre, 4 ; 4° à M8 Despeaulx , 
avoué, place du Louvre, 26 ; 6° au gar-
dien de l'école de natatios, sur lea 
lieux, quai d'Orsay. 

Ssilïa d'Orient 
Cet aliment pectoral et stomachique 

est breveté du gouvernement ; il est sain, 
tsès Eutritif et guérit les gastrites tt tou-
tes les irritations de poitrine et d'esto-
mac. Prix : 4 fr.; six flacons, prix : 24 f. 
rendus franco dans toute la France, 
avec la brochure de 32 pagfS; à la phar-
macie rue J.-J.-Rousseau, 21. 

MAUX DE DENTS 
la CRÉOSOTE BILLARD enlève 
la douleur de Dent la plus vive 

et Guérit la carie. Chez BILLARD, 
Pharra. Rue S! Jaemies-la-Bouiclieric, 
28. près la place du Chjtelefc 2 b. le KaMiJ 

COMPRESSES 
LEPERUR1ËL, un centjnw. — Fau-

bourg Montmartre, 78. 

Insertions : 1 fr. 25 a. par lignt. 

PUBLICATIONS IiECiAJL£S. 

Sociétés? efjmmerc!f»I »Mk 
D'un acte sous seing privé en date à Paris du 

lOmars 1840, enregistré à Paris le 21 dudit, par 
Chamboit, qui a reçu les droits; 

Il appert : 
Que M. Alexandre GASPARD, éditeur-litho-

graphe, demeurant à s aris, rt>e des Canettes, 
16; Et M. Antoine MARGUERETTAZ, demeu-
rant à Paris, rue dts Fossés Saint-Germaia-
l'Auxcrrois, 22; 

Ont formé entre eux use société en nom col-
lectif, sous la raison GASPARD et MARGUK-
RETTaZ, pour l'exploitation d'une imprimerie 
lithographique, la confection 1 1 le commerce des 
tableaux, des pierres lithographique?; 

Que la durée de cette société a été fixée à quinze 
années, à partir du 1"' mars 1840; 

Et que M. Gaspard a seul la signature sociale : 
Gaspard et Ce . 

Pour extrait : 
CHEVALIER. 

Tribunal «I» «uiwntcrot». 

DÉCLARATIONS DK FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 23 mars courant, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
t ouverture audit jour .-

De la demoiselle SALOMÉ, majeure, négo-
ciante rue Saint-Denis, 293; nomme M. Henry 
juge commissaire, tt M. Morel . rue Sainto-Ap-
poliine, 9, syndic provisoire (N° 1441 du greffe); 

Des sieur GUERRIER et demoiselle JOUR-
DHEU1L, associés apprêteurs de blondes, r ue 
Coquillière, 33 ; nomme M. Gallois juge-com-
missaire, et M. Deslongchomps, rue de la Plan-
che, 20, syndic provisoire (N° 1442 du gr ); 

De la demoiselle WILLAUMS, marchande 
mercière, rue Neuse-St-Augustln, 15; nomme 
M. Courtin juge-commissaire, et M. Thiébault, 

Enregistré iParis, lo Mars 1840. 

F C 
Kam un fr *rui du senti*»» 

rue de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire (N° 

1443 du gr.); 

Du sieur POTTIER, ancien marchand grai-
netier, ci devant rue des Vieillei-Audriettes, 4 , 
actuellement rue Saint-Sébastien, 40; nomme 
M. Aubry juge -commissaire, et M. Huet , rue 
Cadet, î, eyndic provisoire (N° 1444 du gr.)

; 

Du sieur DALLY, charron, rue Neuve-de-la-
Plar.chctte, 12; nomme M. Sédillot juge-com-
missaire, et M, Guelon, rue de* Grands-Au^us-
t'ns, 1 , syndic provisoire (N° 1445 du gr.)

; 

Du sieur GUÉRARD , limonadier , rua du 
Mail, 13; nomme M. Aubry juge-commissaire, 
et M. Sergent, rue de» Filles-Saiut-Thomas, 17, 
ajndlc provisoire (N° 1446 dugr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
1 commerce de Paris, salle des faillites, MM. les 
créanciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur CARON, limonadier.'quai Pelletier, 
44, le 28 mar» a 12 heures (N° 1437 du gr.)

; 

Des sieur GUERRIER et dtmoisMle JOUR-

DHEUIL, associés apprêteurs de blondes, me 
Coquillière, 33, le 30 mars à 10 heures (N° 1442 
du gr.) ; 

Da sieur VEZIER, boulanger, aux Thèmes, 
Grsnde-Rue, 68, commune de Neuil'y, le 39 
mais à 12 heures (N° 1425 du gr.); 

De la dame veuve SUJPIQUET, marchande 
do bois, à la Petite-Vitlette, rue Bouret, 2, lo 
30 mars à 3 heures (N° 1402 du gr.)

; 

Du sieur TON OU, doreur sur bois, rue des 
Blllettes, 1, le 30 mars i 3 heures (N° 1440 du 
gr.); 

Pour assister d rassemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA. Les tien-porteur» d'effet» on endoste-
mens de ce» limite» n'étant pas connu», sont 

'Ml'MMEtUE DK à. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS , RUE 

priés de remettre au greffe Itmrs adresse», afin 
d'être convoques pool le» assemblée» »ubîé-

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DESVERNOIS, épicier, à Bercy, rue 
deCharenton, 21, le 30 mars i 10 heures (N° 
1344 du gr.); 

Du sieur ESTIBAL aîné, négociant et cour-
tier d'annonces, rue Albouy, 6, le 30 mars a 
3 heures (N° 1326 dugr.); 

Du sieur THÉROUDE, marchand de jouets, 
rue Saint-Denis , 217, le 31 mars à 2 heures 
(N° 1296 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 
M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire qus les créanciers 
convoqué» pour le» vérification et affirmation de 
leurs créancs» remettent préalablement leurs 
lires à MM. les syndic». 

CONCOÎtDATf . 

Du sieur BERR, marchand de bijoux, rue du 

Temple, 34, le 30 mars à 10 heures (N° 1235 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et ttre procédé à un con-
cordat ou à un contrai d'union, et, au dernier 
cas, itre immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur futilité du mo<n-
tUn ou du remplacement des syndics. 

NOTA. Il ne sera admis 4 ces «semblée» que 
des créancier» vteifié» et affirm*» oa admis par 
provision. 

REMISES A HUITAINE. 

*Du sieur WETZEL , tailleur, rue Richelieu, 
47, le 30 mars i 12 heures (N° 1206 du gr.); 

Du sieur MADELINE. teinturier à façon, im-
pnsie d'Amboise, place Maubeir, le 30 mars à 
2 heures (N° 1051 dugr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
le concordat proposé par le failli, l'admettre 
s'il y a lieu, entendre déclarer l'union et, dans 
ce cas, itre immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics, 

MM. les crtancicri de lafalllito de la demoi-
selle RENAUD, trnant hôtel gsrni, rue Neu-
ve Racina, 12 , sont invités à se rfndra le 31 
mars à 10 heures préci<es au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour, 
sous la p ésidecce de M. le juge-commissaire, 
prosdre une délibération dans l'intérêt de la 
masse de ladite faillite (N° 66 du gr.). 

MISES E\ DEMEURE. 

MM. les créanciers du rieur BOURGEOIS , 
confiseur, au Palais-Royal, qui sont en retard 
de produira leurs titres de créances, sont préve-
nus que, par jugement rendu le 27 avril 1839,1e 
Tribunal de commerce de Paris leur a accordé 
un nouveau délai da huitaine, augmenté d'un 
jour p»r trois myriamètres de distance. — A 
défaut de production dans ce délai, les créanciers 
défaillana ne feront pas compris dans les répar-
titions à faire (N° 6560 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur HONORÉ, mer-
cier, passage Vendôme, 25, qui sont en retard 
de produire leurs titres de ciôauc s, sont préve 
nua que, par jugement rendu le 6 courant, le 
Tribunai de eommeree de Paris leur a accordé 
uu nouveau délai da huitaine, augmenté d'un 
jour par trois myriamètres d8 distance. — A 
défaut de production- dsns ce dflai, les créan-
cier» défalllans ne seront pas compris dans les 
répai titions à faire (Ci, 0 6062 du gr.). 

MM. le» créanciers du sieur COLLE, bonne-
tier, rue Saint Séverin, 28, qui sont en retard 
depiodulreleurs titres de créances, sontprévo 
mis que, par jugement retdu le 6 courant, le 
Tribunal da commerce do Paris leur a accordé 
un nouveau délai de huitaine, augmenté d'un 
jour par trois myriamètres de distance. — A 
défaut de production dans co délai, le« créan-
ciers défaillans ne seront pas compris dans le» 
répartition» i faire (N"5982 du gr.). 

MM. les créanciers du tieur RENAULT, épi-

cier, rue du Rocher, 32, qui font en retard 
de produire leurs titres de créances, sont prëv«• 
nus que, par jugement rendu le 6 courant, 18 
Tribunai de commerce de Pari» leur a accorde 
un couvesu délai de huitaine, augmenté duo 
jour par trois myriamètres de distance. — A 

défaut de production dans ce délai , le»
 cre8

.^' 
ciers défaillans ce seront pas compris dans ici 

répartitions à faire (N° 7020 du gr ). 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 25 MARS. 

Dix heures et demie : Rochar , charcutier fo-
rain, clôt. — Lamotte-Foucher , néfocianr-
commirsionnaire, id. — Martinet-Qaatesouii 
tailleur, id.-Schmit, herboriste, couc. 

Onze heures ■• Heideloiï, ancien négociant, i • 
- Jozon, épicier, id.-Dameron, md de VID» I 

rem. à huit. — Mahuet, épicier, jynd.-"0 

brasse, tenant hôtel garni, vér. , >. 
Midi -. Marigny, tabletic-r, id.—Manigot, mo " 

vins, conc. — î-'aumet , tenant hôtel g«» j 
clôt.— Brion et femme, carriers, synd. — 1 

Ion, fnt repreneurs, id. . ,,j
6 

Deux heures : Beau et Pesty srné, facneano 
boutons de corna, id.- Dame Guilf. ten» 
hôtel garni, id.-Dame Prévost, mdei deJ « 
veautéa et lingeries, vér. - Guillot 
limonadiers, conc.-Desforgeset C, '»'

au

 a
. 

éditeurs, ltt. — Gauthier et femme, lin™1' 

diers, clôt. 

BOURSE DU 24 MARS. 
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